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La révolution numérique bouleverse le monde du travail. 
Brouillant la frontière entre vie professionnelle et 
vie privée, elle amène de nombreux collaborateurs à 

travailler hors lieu et temps de travail. S’inscrivant dans cette 
évolution sociétale, les ordonnances Macron sont venues 
renforcer les dispositions de la loi du 8 août 2016. Après le droit 
à la déconnexion, le nouveau « droit au télétravail » !

Les outils technologiques révolutionnent également la 
fonction RH. De nouvelles utilisations numériques voient le 
jour : dématérialisation du bulletin de paie, vote électronique, 
utilisation des outils numériques de l’entreprise par les 
organisations syndicales… Comment gérer en toute sécurité 
toutes ces informations RH collectées ?  C’est ce que vient 
encadrer, sous peine de très lourdes sanctions financières, 
le Règlement Général sur la Protection Des Données (RGPD) 
applicable à compter du 28 mai 2018 !

Autant de nouveautés sur lesquelles Liaisons sociales vous 
propose l’éclairage de nos juristes experts en droit du travail, 
en droit du numérique, et d’un représentant de la CNIL, avec 
des témoignages d’entreprises.

NUMÉRIQUE ET DROIT DU TRAVAIL

Avec les interventions de

Éric BARBRY,
Avocat associé - équipe IP / IT & data 
protection, Cabinet Racine

Wafae EL BOUJEMAOUI, 
Cheffe du service des questions sociales 
et RH | Direction de la conformité, CNIL

Aurélien LOUVET, 
Avocat associé, CAPSTAN Avocats

Dimitri MOUTON, 
Expert indépendant en solutions de vote 
électronique, DEMAETER 

Jean-Emmanuel RAY,
Professeur à l’université Paris I - 
Sorbonne et à Sciences Po Paris

Journée animée par

Jean-Emmanuel RAY  
et  Éric BARBRY
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FLEXIBILITÉ PARTAGÉE ET 
NOUVELLES ORGANISATIONS DU 
TRAVAIL 

→→ Nouveaux besoins, nouvelles 
organisations du travail

FlexOffice, FlexTime et FlexWork, de 
nouvelles organisations du travail 
gagnantes/gagnantes basées sur la 
confiance, l’autonomie, et la qualité 
de vie au travail. 

→→ Droit ou devoir de déconnexion hors 
temps de travail et au bureau ?  

Un an après son entrée en vigueur, 
quel bilan ? Un nouveau thème 
de négociation annuelle. Que doit 
contenir l'accord ? Dans quels cas 
élaborer une charte ? Exemple de 
dispositifs de régulation. 

→→ Le nouveau « droit au télétravail » 
après la loi de ratification de mars 2018 

Critères d’éligibilité, autonomie : 
les points de vigilance. La nouvelle 
obligation de motivation de refus.   
Et le télétravail de gré à gré depuis la 
loi de ratification. Faut-il formaliser le 
télétravail occasionnel ? www.wk-formation.fr/conferences

@LS_Formation

UTILISATION ET CONTRÔLE DES 
OUTILS NUMÉRIQUES 

→→ L’expression par voie numérique
Connexions internet, communications 
syndicales internes, et externes après 
les ordonnances de 2017.

→→ Surveillance des salariés 
Contrôle d’accès biométrique sur les 
lieux de travail : quelles formalités 
accomplir ? Géolocalisation. Ce que 
peut/doit faire l’employeur. 

→→ La régulation du numérique par 
chartes

- �Charte des bonnes pratiques des 
systèmes d’ information 

- �Charte administrateur : encadrer la 
confiance

- Charte du télétravail
- Charte de la déconnexion

COMMUNICATION RH 
DÉMATÉRIALISÉE

→→ Recours au vote électronique 
simplifié

L’ impact de la loi Travail. Les 
recommandations de la Cnil. Fiabilité 
et modalités de mise en œuvre.

→→ Digitalisation des processus RH 
- �Contrat de travail dématérialisé : 

signature et archivage électronique. 
Quelles formalités respecter ?

- �Bulletin de paie dématérialisé et 
coffre-fort électronique e-Safe. Le 
salarié peut-il encore s’y opposer ? 
Quelles conditions pour garantir 
l’ intégrité, la disponibilité et la 
confidentialité des données. 

NUMÉRISATION DES DONNÉES 
DES SALARIÉS

→→ RGPD mode d’emploi
Collecte et traitement des données 
personnelles des salariés, 
quelles nouvelles obligations 
réglementaires pour l’employeur ? 
Les étapes clés de la mise en 
conformité (logiciel, AIPD, registre 
de traitements, cartographie 
des données, information aux 
salariés… etc).  

→→ Pouvoir renforcé de la CNIL
Du CIL au DPO, quelles nouvelles 
obligations ? Rôle et pouvoirs 
renforcés de la Cnil : réforme 
de la procédure des sanctions, 
rehausse du plafond de la sanction 
pécuniaire.
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BULLETIN D’INSCRIPTION
POUR VOUS INSCRIRE, MERCI DE RETOURNER CE BULLETIN PAR MAIL OU PAR COURRIER : 
FR-liaisonsformation@wolterskluwer.com, Wolters Kluwer France SAS - Case Postale 717 -  
14, rue Fructidor - 75814 Paris cedex 17 - 09 69 32 35 99

Raison sociale  .........................................................................................................................................
Adresse  .......................................................................................................................................................
Code postal  azzze  Ville  ...............................................................................................
..........................................................................................................................................................................
 PARTICIPANTS :

 Mme    M.    Nom  ............................................................................................................................
Prénom .........................................................................................................................................................
Fonction  ......................................................................................................................................................   
Tél.  ac ac ac ac ac     Port.   ac ac ac ac ac 

E-mail  ...........................................................................................................................................................

 INSCRIPTION GÉRÉE PAR : 
 Mme    M.    Nom  ............................................................................................................................

Prénom .........................................................................................................................................................
Fonction  ......................................................................................................................................................   
Tél.  ac ac ac ac ac   Port.   ac ac ac ac ac      
E-mail  .................................................................................................................

 FACTURE À ÉTABLIR PRÉCISÉMENT À : 
(Pour toutes inscriptions facturées à un OPCA ou tout autre organisme collecteur,  
un accord de prise en charge écrit doit nous parvenir avant la date de la conférence)

Raison sociale  ................................................................................................
Service ou contact .........................................................................................
Adresse ...............................................................................................................
.................................................................................................................................
Code postal azzze   Ville .......................................................
.................................................................................................................................
Fait le  aczczbbc  À ...........................................................

Ces informations sont necessaires à notre société pour traiter votre demande, elles sont enregistrées dans notre fichier client utilisé par notre 
groupe et ses filiales, et peuvent donner lieu à l’exercice du droit d’accès et de rectification auprès de Wolters Kluwer France service Direction 
Commerciale - Case Postale 717 - 14 rue Fructidor - 75814 Paris cedex 17. Si vous ne souhaitez pas que vos coordonnées soient utilisées par nos 
partenaires à des fins d’information ou de prospection, veuillez cocher la case ci-contre  
Wolters Kluwer France - SAS au capital de 75 000 000 € - TVA FR 55 480 081 306 SIREN 480 081 306  
RCS PARIS

À reception de votre bulletin de participation, une confirmation et une convention de forma-
tion vous seront adressées par retour de courrier. À l’ issue de la formation, une attestation 
de présence et la facture correspondante vous seront délivrées. Pour être prises en compte, 
les annulations d’inscription doivent nous être communiquées par écrit au plus tard le 4 mai 
2018. À défaut la formation sera facturée intégralement.

Cachet et signatures obligatoires

002682 121

Cette journée est susceptible d’être homologuée  
par le CNB. Veuillez nous contacter

NUMÉRIQUE ET DROIT 
DU TRAVAIL
Organisations du travail, 
dématérialisation, RGPD…

  �Oui, je m'inscris à la conférence  
« NUMÉRIQUE ET DROIT DU TRAVAIL - 
Organisations du travail, dématérialisation, 
RGPD… » au prix de 910 €HT* soit 1092 €TTC 
(TVA 20%)  

PARIS/Mercredi 16 mai 2018 - 9h00-17h30 
Les frais de participation comprennent le déjeuner  
et le dossier de synthèse en version numérique.

 �En cas de non participation, vous pouvez commander le dossier 
de synthèse remis aux participants :

 �Je commande le dossier de synthèse au prix de 
180 € HT, soit 216 € TTC (TVA 20%) qui me sera adressé 
à l’ issue de la conférence.

   SUR INTERNET  www.wk-formation.fr/conferences



Retrouvez  
toutes les conférences  

d'actualité sur

www.wk-formation.fr/conferences

@LS_Formation


